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La loi de finances rectificative pour 2005 rehausse le montant du dégrèvement de taxe professionnelle dont
peuvent bénéficier les entreprises disposant de véhicules routiers ou de bateaux de transport de
marchandises ou de passagers affectés à la navigation intérieure (article 1647 C du cgi).
__
Ces dispositions s?appliquent dès les impositions établies au titre de 2005.
__
__
__

Le montant du dégrèvement par véhicule ou par bateau s' établit comme suit :

Camions d?un PTAC
ou tracteurs d?un

PTRA égal ou
supérieur à 7,5 T et

inférieur à 16 T

Camions d?un PTAC ou tracteurs d?un PTRA supérieur à 16 T et
autocars de 40 places assises ou plus

Ne répondant pas aux normes
" Euro II " et supérieures

Répondant aux normes " Euro
II " ou supérieures

366 ? (inchangé) 700 ? 1 000 ?

Bateaux de marchandises ou de passagers affectés à la navigation intérieure *

Dont le port en lourd, ou pour les bateaux à
passagers, dont le poids à vide, est inférieur à 400 T
et pousseurs ou remorqueurs de puissance inférieure
à 300 kW

Dont le port en lourd ou pour les bateaux à
passagers, dont le poids à vide, est égal ou supérieur
à 400 T et pousseurs ou remorqueurs de puissance
égale ou supérieure à 300 kW

700 ? 2 ? par tonne ou par kW

Pour bénéficier du dégrèvement au titre de 2005, les établissements concernés doivent adresser au service
des impôts une demande précisant le nombre total de véhicules ou de bateaux dont ils ont disposé à la fin de
la période de référence (1).

__
Cette demande indiquera la répartition des véhicules dans les différentes catégories ainsi que :

• pour les véhicules routiers , leur date de 1ère mise en circulation.
__
Les véhicules dont la 1ère mise en circulation est intervenue après le 1er octobre 1996 sont
réputés satisfaire aux normes Euro II ou Euro III. S?agissant des véhicules dont la première
date de mise en circulation est antérieure au 1er octobre 1996, les entreprises joindront à leur
demande, lorsque le véhicule satisfait à la norme Euro II, une attestation du constructeur ou
tout autre document permettant d?attester du respect de cette norme.
__
__

• pour les bateaux de marchandise dont le port en lourd, ou pour les bateaux de marchandises
dont le poids à vide, est supérieur ou égal à 400 T ainsi que pour les pousseurs ou
remorqueurs dont la puissance est égale ou supérieure à 300 kW, la demande indiquera le port
en lourd, le poids à vide ou la puissance de chaque bateau.
__



__
A cette demande sera jointe une copie des documents permettant d?attester du tonnage ou de
la puissance du bateau (certificat d?immatriculation, titre de navigation du bateau, certificat de
jaugeage?) lorsque ces pièces n?auront pas été fournies auparavant.

Lorsque le redevable de la taxe professionnelle au titre du véhicule ou du bateau est différent du titulaire des
documents désignés ci-dessus, une copie du contrat de location ou de crédit bail pourra être demandé par le
service des impôts.

__
(1) : ou au 31 décembre 2004 en cas de création d?établissement au cours de l?année 2004, ou au dernier
jour de l?exercice clos au cours de l?année 2003 pour les entreprises dont l?exercice de 12 mois ne coïncide
pas avec l?année civile.
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